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Représentans  du  peupeè. 

Je  ne  serai  point  du  nombre  de  ceux  qui  pensent 
que  vous  avez  le  droit  de  défendre  les  réunions  poli- 
tiques. Dans  une  démocratie  représentative  ^ où  chaque 
citoyen  est , pour  ainsi  dire , propriétaire  de  la  chose 
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publique , il  est  naturel  qu'on  s’en  occupe  et  qu’on  en 
parle  comme  de  ses  propres  affaires. 

Vainement  diroit  on  que  l’article  de  la  constitution  qui 
parle  de  ces  réunions  n’est  que  facultatif;  vainement 
diroit-on  qu’il  ne  donne  point  le  droit , qu’il  le  suppose 
seulement mais  qu’il  ne  l’établit  pas. 

Le  droit  de  s’assembler  pour  s’occuper  de  questions 
politiques  est  un  des  premiers  droits  de  l’homme  en 
société,  un  de  ces  • droits  toujours  retenus,  qu’aucune 
constitution  ne  donne,  et  qu’aucune  ne  peut  enlever. 
Ainsi,  le  législateur  constituant  ne  devoit  pas  l’établir: 
il  de  voit  seulement  en  régler  l’exercice  , et  c’est  ce  qu’il 
a fait  pa*r  l’art.  362.  Mais  cet  article,  il  faut  l’avouer, 
est  au  moins  un  imposant  avis  du  souverain  pour  arrê- 
ter la  législature  qui^voudroit  porter  atteinte  au  droit 
dont  il  s’agît. 

Quoi  qu’il  en  soit , de  ce  qu’il  ne  nous  est  pas  permis 
de  prohiber  les  sociétés  dont  nous  parlons  , gardons-nous 
d’en  conclure  que  nous  n’avons  pas  le  droit  d’en  préve- 
nir les  dangers  par  une  loi.  Il  en  est  de  la  libeité  de 
se  réunir  pour  s’occuper  d’affaires  politiques , comme 
de  la  liberté  d’écrire  , d’imprimer  et  de  publier  sa  pen- 
sée ; et  de  même  que  le  Corps  législatif  peut  faire  une 
loi  contre  les  abus  de  la  presse  , de  même  il  peut  en 
faire  une  contre  les.  abus  des  réunions  politiques. 

. Toute  association  contraire  à l’ordre  public  est  inter- 
dite par  la  constitution  : or  comme  il  est  possible  que 
les  sociétés  dont  il  s’agit  dégénèrent  en  associations  con- 
traîTes  à l’ordre  public  , il  s’ensuit  nécessairement  que 
VOUS  avez  le  droit  dé  pourvoir  à cet  inconvénient  par  des 
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mesures  répressives.  La  question  que  vous  avez  à exa-? 
miner  n’est  donc  pas  de  savoir  si  vous  pouvez  prendre 
de  pareilles  mesures,  mais  si  vous  le  devez. 

Demander  si  le  Corps  législatif  doit  faire  une  loi  con- 
tre les  écarts  des  réunions  politiques  , c’est  demander  s’il 
doit  empêcher  ces  réunions  de  s’ériger  en  sociétés  po- 
pulaires , c’est-à-dire  en  comités  d’insurrection. 

A dieu  ne  plaise  5^ citoyens  représentans  , que  je  mé- 
connaisse les  services  que  les  sociétés  populaires  ont  ren- 
dus à la  révolution  ! Républicain , je  ne  serai  point 
ingrat  envers  des  sociétés  à qui  nous  devons  la  Répu- 
blique. Oui  y sans  elles  , la  monarchie  française  subsis- 
teroit  encore.  Par  elles , l’assemblée  constituante  détruisit 
les  remparts  qui  défendoient  l’édifice  ; par  elles  , la  lé- 
gislature en  ébranla  les  fpndemens,  par  elles,  la  Con- 
vention le  renversa  de  fond  en  comble. 

Mais  les  services  mêmes  que  ces  sociétés  ont  rendus 
quand  il  falloit  détruire  , nous  disent  assez  combien  elles 
seroient  dangereuses  , maintenant  qu’il  faut  conserver. 
Voulez-vous  renverser  un  gouvernement  et  en  établir 
un  autre  sur  ses  ruines  ? formez  des  sociétés  populaires. 
Le  nouvel  édifice  est-il  élevé  ? supprimez  les  sociétés , 
populaires  : ce  sont  des  échafauds  qu’il  faut  abattre  , 
quand  le  temple  est  bâti.  Aussi  le  législateur  constituant , 
instruit  par  l’expérience  , les  a-t-il  véritablement  pros- 
crites. 

Il  n’est  personne  qui , à la  vue  des  art.  36 1 et  36^  - 
de  l’acte  constitutionnel , ne  soit  forcé  de  convenir  que 
la  volonté  du  souverain  est  que  ces  clubs  trop  fameux,, 
connus  sous  le  nom  de  sociétés  populaires , demeuren  t 
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ensevelis  sous  les  débris  des  Jacobins.  La  constitution  , il 
est  vrai  / a respecté  le  droit  q^u’ont  tous  les  citoyens  de 
se  réunir  pour  discuter  sur  les  questions  poliiiqués  ; 
mais  elle  a voulu  en  même  temps  que  ces  réunions  ne 
pussent  jamais  se  transformer  en  sociétés  populaires. 
Voilà  pourquoi  elle  leur  interdit  toute  correspondance^’ 
foute  affiliation , tout  signe  qui  en  caractérise  les  mem- 
bres 5 voilà  pourquoi  elle  leur  défend  de  tenir  des  séan- 
ces publiques  composées  de  sociétaires  et  d’assistans  dis- 
tingués les  uns  des  autres  ; voilà  pourquoi  enfin  ces  réu- 
nions ne  peuvent , ni  imposer  des  conditions  d'admission 
et  d’éligibilité  , ni  s’arroger  des  droits  d’exclusion. 

Toutes  ces  précautions  sont  très- sages  , sans  doute  ; 
mais  elles  seroient  inutiles,  si  vous  négligiez  de  porter 
une  loi  pénale  contre  les  sociétés  qui  seroierft  tentées 
de  s'en  écarter.  A côté  de  la  constitution  qui  défend, 
il  faut  une  loi  qui  menace  d’une  peine  5 autrement , 
les  réunions  politiques  sortiront  du  cercle  constitu- 
tionnel. 

Pénétrée  de  cette  vérité  ^ votre  comniission  vous  a pro- 
posé de  décréter , 1"'.  que  nul  ne  peut  être  membre 
d* une  société  particulière  s’occupant  de  questions  po^ 
litiques ^ s’il  n’est  citoyen  français . q\ie  toute  in-- 
fraction  aux  art,  56i  , 502 , 565  et  564  de  l’acte  cons^ 
tïtutionnel  sera  punie  , pour  la  première  fom  , d’une 
détention  qui  ne  pourra,  excéder  trois  mois  ^ et  d’une 
peine  double  ^ en  cas  de  récidive, 

' Mais  il  est  certain  que  ce  projet  est  insuffisant.  La 
constitution  n’ayant  pas  prévu  tous  les  cas  où  les  socié- 
tés dont  nous  parlons  pourroient  devenir  dangereuses  , 
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votre  Gommissiori  auroit  dû  y suppléer  et  nous  présenter 
à cet  égard  des  articles  réglementaires. 

On  objerteroit  inutilement  qu^il  n’est  pas  permis  d’étre 
plus  prévoyant  que  la  constitution  , et  d’ajouter  aux  pré- 
cautions qu’elle  a prises  par  l’art.  562;  car,  outre  qu’il 
seroit  absurde  de  soutenir  que  cet  article  est  exclusif  de 
toute  mesure  propre  à réprimer  les  écarts  des  réunions 
politiques  , il  est  évident  qu’il  n’a  pas  été  fait  pour  dé- 
terminer les  cas  où  ces  réunions  pourroient  être,  nui- 
sibles , mais  seulement  pour  anéantir  tout  ce  qui  carac- 
térisoit  les  sociétés  populaires. 

Aucune  assemblée  de  citoyens  ne  peut  se  qualifier 
société  populaire.  Voilà  le  mot  aboli. 

Aucune  société  particulière  s'occupant  de  ques- 
tions politiques  ne  peut  correspondre  avec  aucune 
autre  ^ ni  s'affilier  à elle  ^ ni  tenir  des  séances  pu- 
bliques composées  de  sociétaires  et  d'assistans  > dis- 
tingués les  uns  des  autres.,  ni  imposer  des  condi- 
tions d' admission  et  d^ éligibilité  , ni  s'arroger  des 
droits  d' exclusion  , ni  faire  porter  d ses  membres 
aucun  signe  extérieur  de  leur  association.  Voilà  la 
chose  abolie. 

Mais  de  ce  que  la  constitution , ne  voulant  point  de 
sociétés  populaires,  en  a proscrit  et  le  nom  et  les  ca- 
ractères , il  ne  s’ensuit  pas  que  le  Corps  législatif  n^a 
pas  le  droit  de  faire  une  loi  contre  les  inconvéniens  des 
réunions  s’occupant  de  questions  politiques  ; il  semble  y 
être  autorisé  au  contraire  par  l’art.  * 56o  , qui  porte  , 
qu'il  ne  peut  être  formé  d'associations  contraires  à 
l'ordre  public. 

Renault  ( de  l’Orne  ).  . A 5 ^ 
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D’après  cet  article  , nous  n’avons  qu’un  seul  point  à 
examiner  c’est  celui  de  savoir  dans  quels  cas  les  so- 
ciétés particulières  s’occupant  de  questions  politiques  , 
sont  contraires  à l’ordre  public.  Or,  selon  moi,  elles 
se  trouvent  dans  ce  cas,  non-seulement  lorsqu’elles 
contreviennent  aux  articles  56 1 , 562  , 565  et  564  de  la 
constisution  , mais  encore  lorsqu’elles  tiennent  leurs 
séances  durant  la  nuit  ; niais  encore  lorsqu’elles  sont 
composées  d’un  trop  grand  nombre  de  membres  ; mais 
encore  lorsqu’au  lieu'  de  discuter  paisiblement  sur  les 
affaires  politiques , les  sociétaires  ne  travaillent  qu’à 
exaspérer  le  peuple  par  lés  motions  les  plus  perfides 
et  les  plus  contraires  à l’ordre  établi.  Voilà  donc  plu- 
sieurs objets  dont  votre  commission  ne  s’est  point  occu- 
pée , et  sur  lesquels  cependant  il  importe  essentielle- 
ment destituer  pa  r des  dispositions  réglementaires. 

Qui  ne  voit  en  effet  combien  il  seroit  dangereux  que 
les  citoyens  pussent  se  réunir  en  sociétés  politiques  en  tel 
nombre  et  aux  heures  qu’ils  voudroient  , et  qu’ils  eussent 
le  droit  d’y  faire  telles  propositions  qu’ils  jiigeroient  à 
propos  ? Qui  ne  voit  combien  de  pareilles  sociétés  se- 
voient  contraires  à la  tranquillité  publique  , et  à la  sûreté 
du  gouvernement?  qui  ne  voit  combien  elles  seroient 
propres  à jeter  la  défiance  et  l’alarme  dans  tous  les 
eœurs,  à faire  naître  des  dissentions  civiles? 

Vous  aurez  aussi  à examiner,  citoyens  représentans, 
s’il  ne  cofivièndroit  pas  de  déclarer  contraires  à l’ordre 
public  , et  les  réunions  qui  adopteroient  des  formes  dé- 
libérantes, et  celles  qui  arrêteroient  desi  adresses  ou 
des  pétitions.  Sitôt  qu’elles  pourront  délibérer , elles 
voudront  vous  rivaliser  j sitôt  qu’elles  pourront  vous 
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adresser  des  pétitions  , elles  voudront  vous  foreer  à 
penser  comme  elles. 

Si  les  sociétés  politiques  nWssent  Jaissé  que  de  bons 
et  utiles  exemples  à suivre  ÿ si  du  moins  on  ne  lés  eût 
pas  vues  s’ériger  en  puissance  rivale  et  oppressive  des 
autorités  constituées,  peut-être  ne  seroit-il  point  de  la 
sagesse  du  Corps  législatif  d’en  combattre  les  abus  par 
des  lois  répressives  dont  Feffet  seroit  de  comprimer  des 
élans  plus  salutaires  que  nuisibles  : mais  quand  je  songe 
que , durant  plusieurs  années , elles  ont  dicté  des  lois 
à la  France  ; quand  je  pense  qu’elles  ont  appris  à tous 
les  ambitieux  que  par  elles  ils  pouvoient  facilement 
aller  à la  tyrannie , je  n’hésite  plus  à m’écrier  : Mettons^ 
nous  en  garde  contre  ces  sociétés.  Malheur  à nous  ^ si , 
par  une  lâche  condescendance  , nous  les  laissions 
reprendre  leur  ancien  pouvoir  ! 

. Beprésentans  du  peuple , vous  ne  voulez  pas  sans  doute 
que  les  réunions  politiques  dégénèrent  en  sociétés  po- 
pulaires 5 vous  ne  voulez  pas  qu’après  avoir  disposé  de 
toutes  les  places  , elles  dirigent  le  Directoire  exécutif, 
elles  dictent  aux  administrations  leurs  arrêtés  , aux  tri- 
bunaux leurs  jngemens , aux  électeurs  leurs  choix  ; 
vous  ne  voulez  pas  enfin  qu’elles  influencent  vos  déii- 
béralicns  , qu’elles  vous  poussent , qu’elles  vous  renver- 
sent. Eh  bien  î .....  Vous  n’avez  qu’un  moyen 
pour  prévenir  ces  dangers  : c’est  de  faire  une  bonne 
loi  contre  les  obus  des  sociétés  dont  il  s’agit.  Empêcher 
qu’on  abuse  d’un  droit , ce  n’est  pas  l’attaquer  ; c’est 
au  contraire  lui  donner  une  garantie. 

Voici  les  bases  d’après  lesquelles  je  voudrois  que  la 
commission  vous  présentât  un  nouveau  projet.:  . 
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Premièrement , mettre  sous  la  protection  de  la  police 
les  sociétés  particulières  s'occupant  de  questions  poli- 
tiques , qui  ne  seroient  point  contraires  à l’ordre  public. 

Secondement , répuler  contraire  à Fordre  public , 
1®.  celles  qui  corespondent  avec  d’autres  sociétés,  ou 
qui  y sont  affiliées  j 

2®.  Celles  qui  tiennent  des  séances  publiques  com- 
posées de  sociétaires  et  d’assistans  distingués  les  uns 
des  autres  ; 

3”.  Celles  qui  imposent  des  conditions  d’admission 
et  d’éligibilité  j 

4®.  Celles  qui  font  porter  à leurs  membres  un  signe 
extérieur  de  leur  association; 

5®.  Celles  qui  adoptent  des  formes  délibérantes  ; 

6®.  Celles  qui  arrêtent  des  pétitions  ou  des  adresses; 

7®.  Celles  qui  prolongent  leurs  séances  au-delà  de* 
dix  heures  du  soir. 

8®.  Enfin  , celles  dont  le  nombre  des  membres  excède  , 
savoir,  quatre  cents  dans  les  couiniunes  au-dessus  de 
cent  mille  habitans;  trois  cents  dans  les  communes  au- 
dessous  de  ceut  mille  habitans  jusqu’à  vingt  mille  ; 
deux  cents  dans  les  communes  au-dessous  de  vingt  mille 
habitans  jusqu’à  dix  mille  ; et  cent  cinquante  dans  les 
autres  communes. 

Quatrièmement , établir  que  tous  les  délits  que  les 
sociétaires  pourr oient  commettre  , soit  en  excitant  à la 
1 révolte,  soit  en  provoquant  la  dissolution  du  gouver- 
nement et  le  renversement  de  la  constitution,  soit  en 
calomniant , seront  poursuivis  et  punis  conformément 
aux  lois. 


Indépendamment  des  articles  que  je  viens  de  proposer^ 
je  voudrois  qu’on  décrétât  que  toute  imputation  inju- 
rieuse 5 émise  dans  une  réunion  politique , quand  d’ail-< 
leurs  elle  ne  tomberoit  pas  sur  un  fait  qualifié  crime 
par  le  code  pénal , fût  considérée  et  punie  comme  ca- 
lomnie 5 encore  bien  que  Fauteur  de  l’imputation  deman-  > 
dât  à en  prouverla  vérité  , soit  par  témoins,  soit  par  écrit. 

Que  si  l’inculpation  éloit  relative  à un  crime  suscep- 
tible d’une  peine  affiictive  ou  infamante,  je  voudrois, 
en  ce  cas , qu’elle  fût  regardée  comme  dénonciation 
civique  , et  que  celui  ^qui  l’auroit  faite  fût  forcé  de  la 
poursuivre,  ou  de  subir  les  peines  dues  au  calomniateur. 
De  cette  manière , on  empêcheroit  la  diffamation  de 
s’introduire  dans  les  sociétés  politiques.  Ce  qui  rend 
les  clubs  dangereux,  c’est  sur-tout  cette  facilité  avec 
laquelle  les  intngans  peuvent  y dénoncer  les  fonction- 
naires qu’ils  veulent  perdre  ou  remplacer.  Faites  que 
ces  hommes  n’osent  plus  s’y  faire  entendre,  et  la  plu- 
part des  iriconvéniens  disparaîtront.  O combien  les  réu- 
nions politiques  pourroient  devenir  utiles  , si  les  dénon- 
ciations vagues  ou  mensongères  en  étoient  à jamais 
bannies!  Alors,  on  y discuteroit,  au  lieu  d’invectiver 5 
on  s’y  instruiroit , au  lieu  de  s’outrager;  on  y feroit 
aimer  la  République , au  lieu  de  faire  liaïr  ceux  qui  la 
servent.  Les  fonctionnaires  publics  n’y  seroient  plus 
insultés,  avilis;  et  les  bouches  , au  lieu  d’y  vomir  le 
mensonge  et  la  calomnie , ne  s’ouvriroient  que  pour  y 
répandre  l’amour  de  l’ordre  et  de  runion , le  respect 
pour 'les  lois  et  pour  la  constitution.  Mais  je  m’arrête; 
car  ce  n’est  pas  ici  le  moment  de  discuter  des  articles 
qui  doivent  faire  partie  de  la  loi  sur  la  calomnie.  Tout 
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ce  qu’on  peut  faire  maintenant , c’est  de  décréter , comme 
je  le  propose , que  les  membres  des  réunions  politiques 
J qui  se  permettront  des  imputations  injurieuses  contre 
leurs  concitoyens  , ou  contre  des  fonctionnaires  publics, 
seront  poursuivis  et  punis  conformément  aux  lois. 

Je  demande  que  jnes  observations  soient  renvoyées 
à la  commission , ' et  qu’elle  soit  tenue  de  combiner  un 
nouveau  projet  d’après  les  bases  que  j’ai  indiquées. 
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